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Intervention de Frédéric Vallier

Budapest, 17 mai 2011 
Séminaire final du Dialogue Structuré

Remerciements

· Monsieur le Ministre, Monsieur le Commissaire, Madame la Vice-présidente, Mesdames Messieurs les élus, chers collègues,

· Pierre Schapira, Maire adjoint de la ville de Paris, vous prie de bien vouloir l’excuser. Il est en effet retenu à Paris où les débats du Conseil ont été prolongés, notamment sur les questions internationales (débat sur la Tunisie). Il m’a demandé de le représenter et de relayer les messages de PLATFORMA.
· Nous nous réjouissons du succès de ce Dialogue Structuré engagé à l’initiative du Commissaire Piebalgs en mars 2010 et souhaitons féliciter les services de la Commission qui l’ont mis en œuvre (Messieurs Bouratsis, Baglio et ses services): il n’était pas facile de réunir autant d’acteurs et de piloter une telle réflexion sur 14 mois.
· Les participants étaient de haut niveau, notamment de nombreux services de la DEVCO et des Délégations européennes, les membres de la Commission DEVE au Parlement européen, les États membres européens, et, surtout, les autorités locales/régionales et organisations de la société civile de nombreux pays, ainsi que leurs plateformes représentatives, qui se sont fortement investies dans le dialogue.
· Le chemin parcouru depuis 4 ans est considérable. Lorsque Pierre Schapira avait présenté son rapport au Parlement européen sur le rôle des autorités locales dans le développement, c’était une thématique totalement nouvelle pour le Parlement européen. Mais la Commission a été très réceptive à ce travail et s’est engagée dans un Dialogue constructif qui nous amène ici aujourd’hui. Entre temps, les autorités locales se sont dotées d’une structure européenne représentative, PLATFORMA, que je représente ici, et ont obtenu 15% de la ligne budgétaire « ANE-AL », ainsi qu’une reconnaissance politique. 
· Nous avons eu le plaisir d’accueillir le Commissaire lors de la conférence de PLATFORMA en mars dernier à Bruxelles, et lors des Assises, et le remercions pour son engagement à nos cotés. Il nous a assuré que la Communication qui fera suite au Livre vert sur les orientations futures de la politique européenne de développement donnera toute sa place aux ALR, et nous l’attendons avec impatience.
· Pour que ce travail ne reste pas lettre morte, les conclusions de ces trois jours devront être prises en compte dans la préparation en cours des perspectives financières 2014-2020 ; et ce Dialogue doit être pérennisé. 

Conclusions du Dialogue structuré 
· Tout d’abord je tiens à féliciter les équipes de la Commission pour l’important travail de synthèse effectué : le document final est complet et très précis.
· Le seul bémol que je mettrais est de ne pas avoir associé les États du Sud, dont la coopération déterminera l’implication ou non des AL sur le terrain. J’encourage donc la Commission à promouvoir la coopération avec les AL auprès de ses Délégations sur le terrain et des gouvernements partenaires.
· Je tiens à souligner des avancées majeures pour les ALR :
1. La nature politique des ALR est très bien prise en compte : leur légitimité démocratique, leur responsabilité de service public, leur obligation de rendre compte aux populations, leur rôle de médiateur entre États et société civile. La Commission a aussi clairement décrit les blocages politiques sur le terrain, dans les pays peu démocratiques, où le gouvernement se méfie des ALR et les considère comme des forces de l’opposition. Elles sont souvent peu informées et consultées sur les stratégies politiques et le gouvernement ne décentralise que très superficiellement son pouvoir politique, administratif et financier. 
Je tiens à souligner ici qu’il ne peut y avoir de démocratie sans démocratie locale de même qu’il n’y a pas de développement sans développement local.
2. La Commission accorde une importance désormais fondamentale à l’appui à la décentralisation, pour accroître l’impact des projets de développement. Elle reconnaît donc la plus value de l’action des ALR : elles peuvent adapter les décisions nationales au contexte local, rassembler les acteurs du développement, sensibiliser les citoyens. Les ALR européennes doivent les aider à renforcer leurs capacités de dialogue politique avec les gouvernements.
3. Le Dialogue Structuré incite la société civile et les ALR à travailler ensemble et pointe les nombreux obstacles : il existe rarement un cadre institutionnel pour organiser une participation commune d’un bout à l’autre du processus politique et il règne un manque de confiance réciproque entre les ALR et les OSC. Cela dessert l’ensemble des partenaires, et profite aux gouvernements qui n’ont pas la volonté politique de les associer.
4. Les ALR ont beaucoup contribué au débat en faisant valoir la notion « d’efficacité du développement », c’est-à-dire d’impact concret des actions menées sur les populations locales. Les ALR rappellent le risque de trop se calquer sur les politiques gouvernementales : cela peut entraîner une recentralisation de l’aide, des cooptation et la politisation des financements. Les ALR craignent de se voir limiter à aider le gouvernement à mener sa propre politique. Les bailleurs doivent reconnaître et soutenir l’autonomie des ALR en tant qu’acteurs politiques légitimement mandatés.
Perspectives
· Que vont devenir ces efforts de réflexion, ces consensus auxquels il n’a pas toujours été facile de parvenir ? Les résultats du dialogue doivent être tournés vers l’action. Par le nombre d’acteurs qui y ont participé et par la synthèse riche et consensuelle qui en ressort, ce processus a une forte légitimité pour guider les discussions en cours sur l’après 2014. 
· Nous encourageons vivement la CE à utiliser ce document de conclusion dans la préparation des orientations de la politique de développement post-2013 : le rapport du député Filip Kaczmarek sur le livre vert est prometteur, si les amendements sur les ALR sont votés, nous espérons que la communication qui sera publiée à l’automne ira dans le même sens.
· La restructuration en cours de la DG DEVCO doit refléter les résultats du dialogue en attribuant des interlocuteurs spécialisés à chaque acteur. De ce point de vue, la création d’une unité spécifique pour les autorités locales/régionales serait une avancée importante.
· Concernant la réflexion en cours sur la structure du budget et la programmation 2014-2020, nous appelons à :

1. Un engagement budgétaire  pour le développement en conformité avec les besoins et l’ambition portée par l’UE
2. Une séparation budgétaire des lignes destinées aux ALR et à la société civile 
3. Dans la « boite à outils » de nouveaux financements proposés par la Commission les priorités des ALR sont :

· des appels à propositions ouverts toute l’année
· la valorisation du temps de travail des fonctionnaires comme part du cofinancement des projets, car la formation de fonctionnaires est le cœur de métier des villes et des régions
· le financement de programmes et de jumelages, qui sont parfaitement adaptés à la nature politique des ALR, à leur expérience de coopération décentralisée, et au temps long sur lequel elles travaillent.
· Seul le pool funding pose problème aux ALR car cette option risque de favoriser une recentralisation de l’aide vers des agences nationales, en contradiction avec le principe de subsidiarité, et l’action directe menée par les autorités locales/régionales. 
Nous souhaitons poursuivre ce travail engagé ensemble, au niveau européen à Bruxelles mais aussi dans les délégations de l’UE, entretenir la qualité du dialogue et la confiance qu’il a permis d’instaurer. 
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